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7 mars 2014 
 
 
Aux Membres de la Commission des questions juridiques et des droits 
de l'homme  
 
Carnet de bord 
de la réunion tenue à Paris 
le 3 mars 2014 
 
 
La commission des questions juridiques et des droits de l'homme, réunie à Paris le 3 mars 2014 sous la 
présidence de M. James Clappison (Royaume-Uni, GDE), en ce qui concerne: 
 
̶ La protection des mineurs contre les dérives sectaires (Rapporteur: M. Rudy Salles, France, 

PPE/DC) : a examiné un projet de rapport et a adopté un projet de resolution et un projet de 
recommendation et a décidé de changer le titre du rapport tel qu’indiqué ci-dessus ; 

 
̶ Les institutions européennes et les droits de l’homme en Europe (Rapporteur: M. Michael 

McNamara, Irlande, SOC) : a tenu une audition avec la participation de : 
M. Jean-Claude Trichet, Gouverneur Honoraire de la Banque de France, Paris, ancien Président de la 
Banque centrale européenne 
M. Morten Kjaerum, Directeur, Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne (FRA), Vienne  

 
̶ Le droit d’accès à l’internet (Rapporteur pour avis : M. Jordi Xuclà, Espagne, ADLE) : a examiné un 

rapport déposé par la commission de la culture, de la science, de l’éducation et des médias et a 
approuvé l’avis de la commission incluant trois amendements au projet de résolution ; 

 
̶ Drones et exécutions ciblées : la nécessité de veiller au respect des droits de l’homme 

(Rapporteur: M. Arcadio Díaz Tejera, Espagne, SOC) : a examiné une note introductive et a décidé de 
tenir une audition avec trois experts à l’une de ses réunions à venir ; 

 
̶ La protection des témoins : outil indispensable pour la lutte contre le crime organisé et le 

terrorisme en Europe (Rapporteur: M. Arcadio Díaz Tejera, Espagne, SOC) : a examiné une note 
introductive et a décidé de tenir une audition avec deux ou trois experts durant sa réunion à Helsinki 
(26-27 mai 2014) et d’envoyer un questionnaire aux délégations parlementaires nationales de tous les 
états membres du Conseil de l’Europe ; 

 
̶ Nécessité de s’occuper d’urgence des nouveaux cas de défaut de coopération avec la Cour 

européenne des droits de l'homme  (Rapporteur: M. Kimmo Sasi, Finlande, PPE/DC) : a pris note 
d’un exposé du rapporteur indiquant que jusqu'à présent, seule la délégation ukrainienne avait 
répondu à son invitation adressée à six délégations en vue de fournir des explications 
supplémentaires ; 

 
̶ Nomination de rapporteurs : 
 

i) La corruption judiciaire: nécessité de mettre en oeuvre d’urgence les propositions de 
l’Assemblée (pour rapport) : a nommé M. Kimmo Sasi, Finlande, PPE/DC ; 

ii) Demande de statut de partenaire pour la démocratie auprès de l’Assemblée parlementaire 
présentée par le Parlement de la République du Kirghizstan (pour avis, faisant suite au départ 
de la commission de M. Egidijus Vareikis, Lituanie, PPE/DC) : a nommé M. Pedro Agramunt, 
Espagne, PPE/DC 
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(Rapporteur pour la Commission des questions politiques et de la démocratie: M. Andreas 
Gross, Suisse, SOC) 

iii) Contribution parlementaire à la résolution du conflit du Sahara occidental (pour avis, faisant 
suite au départ de la commission de M. Egidijus Vareikis, Lituanie, PPE/DC) : a nommé Mme 
Teresa Bertuzzi, Italie, SOC 

 (Rapporteure pour la Commission des questions politiques et de la démocratie: Mme Liliane 
Maury Pasquier, Suisse, SOC) 

 
̶ Réponses du Comité des Ministres aux recommandations émanant de la commission : a pris 

note de la réponse et des commentaires de la rapporteure sur celle-ci à la recommandation suivante : 
« La promotion d’alternatives à l’emprisonnement » ; 

 
̶ Surveillance massive / Améliorer la protection des donneurs d’alerte (Rapporteur : M. Pieter 

Omtzigt, Pays-Bas, PPE/DC) : en l'absence du rapporteur, la commission a pris note de la mise à jour 
du rapporteur relative à la préparation des auditions prévues pour la partie de session d’avril 2014  
présentée par le Président ; 

 
̶ Evaluation de la réforme de l'Assemblée, deux ans après. Proposition de transformer la sous-

commission sur l’élection des juges à la Cour européenne des droits de l’homme en une 
commission plénière : a pris note d’une lettre envoyée aux présidents de commission par la 
rapporteure de la commission du Règlement, des immunités et des affaires institutionnelles; Mme 
Liliana Palihovici (République de Moldova, PPE/DC), et a accepté la proposition de transformer la 
sous-commission en une commission permanente ; 

 
̶ Questions diverses : 
  

- Situation en Ukraine : a fait une déclaration condamnant la violation de l'intégrité territoriale et 
la souveraineté de l'Ukraine par les forces armées de la Fédération de Russie au cours du week-
end des 1er et 2 mars 2014, indiquant qu’elle estimait qu'il y avait eu une violation grave des 
principes fondamentaux du Conseil de l'Europe comme stipulés dans l'article 3 et dans le 
préambule du Statut, et a demandé à l'Assemblée d'envoyer une mission d’information en 
Crimée dès que possible ; a décidé d’inviter la Commission de Venise à examiner la légitimité de 
certaines décisions de la Verkhovna Rada des 21 et 24 février 2014 [note du secrétariat : cette 
décision n’est pas règlementaire pour les raisons expliquées dans la lettre du Secrétaire Général 
de l’Assemblée au Président de la Commission en date du 6 mars 2014 transmise à tous les 
membres à la demande du Président le 7 mars 2014] 

 
- Menaces contre la prééminence du droit dans les Etats membres du Conseil de l’Europe: 

affirmer l’autorité de l’Assemblée parlementaire (Rapporteure : Mme Marieluise Beck, 
Allemagne, ADLE) : en l’absence de la rapporteure, a décidé, sur sa demande, de demander au 
Bureau une nouvelle prolongation de son mandat jusqu'à la fin de 2014 et d’inviter Youri 
Loutsenko, ancien ministre de l’Intérieur d’Ukraine, à un échange de vues lors d’une future 
réunion après la partie de session de l’Assemblée d’avril ; 

 
- Séminaire sur le rôle des parlements nationaux dans la mise en œuvre des arrêts de la 

Cour européenne des droits de l’homme : a entendu les réactions de M. Marias (Grèce, GDE) 
et du Secrétariat sur le séminaire tenu à Varsovie le 13 février 2014 ; 

 
 
̶  Prochaines réunions : a pris note de l’invitation de la délégation espagnole de tenir une réunion de 2 

jours à Madrid en octobre / novembre 2014 (sous réserve de l’autorisation du Bureau). A cette fin, et 
pour s’en tenir aux contraintes budgétaires, a décidé d'annuler la réunion prévue le 2 septembre 2014 
à Paris et de remplacer la réunion du 4 novembre 2014 à Paris avec la réunion proposée à Madrid 
(date à confirmer); 
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Commission plénière : 

 
- Strasbourg, pendant la 2ème partie de session de l’Assemblée de 2014 (7-11 avril 2014) 
- Helsinki, Finlande, 26-27 mai 2014 (Parlement finlandais) : la réunion commencera dans l’après-

midi du 26.05.2014 
- Strasbourg, pendant la 3ème partie de session de l’Assemblée de 2014 (23-27 juin 2014) 
- Strasbourg, pendant la 4ème partie de session de l’Assemblée de 2014 (29 septembre –  

3 octobre 2014) 
- Madrid, octobre / novembre 2014 (date à confirmer) 
- Paris, 10 décembre 2014 (Bureau du Conseil de l’Europe) à confirmer 
 
Sous-commission sur l’élection des juges à la Cour européenne des droits de l’homme : 
 
- Strasbourg, 6 avril 2014 à confirmer 

 
 

 
Andrew Drzemczewski, Günter Schirmer, Agnieszka Szklanna 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
cc. Secrétaire Général de l'Assemblée parlementaire  

Directeur Général, Directeurs et agents du Secrétariat de l'Assemblée parlementaire  
Secrétaires des délégations nationales et des groupes politiques de l'Assemblée 
Secrétaires des délégations d'observateurs et de partenaires pour la démocratie 
Secrétaire Général du Congres  
Secrétaire du Comité des Ministres  
Directeurs Généraux 
Directeur de Cabinet du Secrétaire Général du Conseil de l'Europe 
Directeur du bureau du Commissaire aux droits de l'homme 
Directeur de la Communication 
Représentations Permanentes auprès du Conseil de l'Europe 
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